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 Département de Lot et Garonne 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CONFLUENT ET DES COTEAUX DE PRAYSSAS 
PROCES VERBAL - Séance du 26 mai 2025 

 
Nombre de membres du conseil : 46 Quorum : 24 

En exercice : 46 

Présents à la réunion (à l’ouverture) : 35 Date convocation : 20/05/2025 

Pouvoirs de vote : 7 Date d’affichage : 20/05/2025 

  

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt six mai, à dix-sept heures trente, les conseillers 

communautaires se sont réunis à la salle des fêtes de Granges sur Lot, sur la convocation qui 

leur a été adressée par Monsieur le Président, conformément à l’article L2121-10 du Code 

Général des Collectivités Locales.  
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AIGUILLON 

GIRARDI Christian X      

LARRIEU Catherine X      

LE MOINE Éric X      

ROSSET Lise X      

LAFON Alain   X Pouvoir à LARRIEU Catherine   

BIDET Valérie   X Pouvoir à GIRARDI Christian   

MELON Christophe X      

BEUTON Michèle X      

JACOB Joël X      

LEVEUR Brigitte   X Pouvoir à COLLADO François   

DUCOS Laurence X      

AMBRUS LAFOUGERE Christian   X Pouvoir à CASTELL Francis   

BAZENS CASTELL Francis X      

BOURRAN PILONI Béatrice X      

CLERMONT-DESSOUS 
CAUSERO J-Pierre X      

ORLIAC Dominique   X Pouvoir à CAUSERO Jean-Pierre   

COURS JANAILLAC Nicolas      X 

DAMAZAN 

MASSET Michel      X 

ROSSATO Stéphane X      

AGOSTI Christine X   Arrivée à 17h5 –Délibération 058-2025   

FREGIMONT PALADIN Alain X      

GALAPIAN LEBON Georges X      

GRANGES/LOT BOÉ J-Marie X      

LACEPEDE CASSAGNE Sophie X      

LAGARRIGUE JEANNEY Patrick X      

LAUGNAC LABAT Jocelyne X      

LUSIGNAN-PETIT LAGARDE Philippe X      

MADAILLAN DARQUIES Philippe     X  

MONHEURT ARMAND José X      
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MONTPEZAT d’AGENAIS SEIGNOURET Jacqueline 

Xx 

X      

NICOLE COLLADO François X      

PORT-STE-MARIE 

LARROY Jacques X      

GENTILLET J-Pierre   X Pouvoir à ARCAS Elisabeth   

ARCAS Elisabeth 

 

X      

LIENARD Pascale 

 

 

X      

PRAYSSAS 
BOUSQUIER Philippe X      

RUGGERI Aldo X      

PUCH d’AGENAIS MAILLE Alain  

 

 X Pouvoir à ARMAND José   

RAZIMET TEULLET Daniel X      

SAINT-LAURENT CLUA Guy X      

SAINT-LEGER SAUBOI Bernard X      

SAINT-LEON BUGER Nathalie X      

SAINT-PIERRE de BUZET YON Patrick X      

SAINT-SALVY VISINTIN Jacques X      

SAINT-SARDOS MEROT Marie-Thérèse X      

SEMBAS LASCOMBES Aurore X      

Soit, pour cette séance :  36 7  1 2 
 

A été nommé Secrétaire de séance : Madame BUGER Nathalie 
 

Assistaient à la séance : Philippe MAURIN (Directeur Général des Services), Sarah DREUIL 

(Directrice Adjointe et responsable du pôle Aménagement de l’Espace), Corinne JUCLA 

(Responsable du Pôle Administration générale), Adeline CHARRE (Chargée de mission 

Transition Energétique, Prospective, Innovation), Anne GARCIA MADEIRA (secrétariat des élus 

et de l’assemblée), Vanessa FEDULLO (chargée d’urbanisme (planification/ADS)). 

 
 

La séance est ouverte à 17h30 sous la présidence de Monsieur José Armand, Président de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 
 

 
 

Monsieur le Président remercie Monsieur Jean-Marie Boé, Maire de Granges sur Lot, qui 

accueille le Conseil Communautaire dans sa commune aujourd’hui et lui laisse la parole pour 

le mot d’accueil à l’assemblée. 
 

 

Délibération n°057-2025 – Administration générale / Gouvernance  

Approbation du procès-verbal de la séance du 14 avril 2025 

Annexe 1 : PV séance du 14 avril 2025 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Vu le procès-verbal de la séance du 14 avril 2025, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Adopte le procès-verbal de la séance du 14 avril 2025, ci-joint en annexe. 

 

 

 

Arrivée de Madame Christine Agosti à 17h54 
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Délibération n°058-2025 – Aménagement de l’Espace 

Débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de 

développement Durable dans le cadre de l’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme Intercommunal  

Annexe 2 : PADD 

Annexe 3 : flyer synthétique des grandes orientations 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

Par délibération du Conseil Communautaire du 28 février 2022, la Communauté de Communes 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas a prescrit l'élaboration d'un PLUi sur l'ensemble de 

son territoire. Après une phase de diagnostic territorial et d’échanges avec les élus 

communaux à l’échelle territoriale, le temps est venu de débattre du Projet d’Aménagement 

et de Développement Durables (PADD). Le PADD est le socle du futur document d’urbanisme. 

Il définit les grandes orientations de développement et d’aménagement à l’échelle du 

territoire, il s’agit du projet de territoire. Il est non opposable aux autorisations d’urbanisme mais 

il conditionne le travail réglementaire et les évolutions à venir du PLUi.  

➢ Les principales étapes de la construction du projet : 

• Lancement de l’étude : réunion de présentation aux élus, le 14 novembre 2022 

Phase Diagnostic : Novembre 2022 à octobre 2023 

• Entretiens communaux dans l’ensemble des 29 communes en novembre 2022 

• 3 Bus tours thématiques afin de découvrir collectivement le territoire (décembre 2022 à 

février 2023) 

• 4 ateliers de conversation du territoire enfin de travailler collectivement sur le diagnostic 

par thématique et 1 atelier spécifique « photolangage » avec acteurs locaux 

• 4 journées de permanences agricoles et réunion d’échange en juin 2023 avec la 

profession agricole 

• Réunion de présentation du diagnostic aux Personnes Publiques Associées le 02 octobre 

2023 

• Réunion publique de présentation du diagnostic le 17 octobre 2023 

• Hiérarchisation des enjeux à l’échelle de chaque commune grâce à un carnet 

synthétisant le diagnostic (retour de 27 communes) et une présentation en COPIL des 

enjeux le 26 mars 2024 

Phase PADD : Novembre 2023 à juin 2025 

• Elaboration du PADD sur la base de scénarios et ensuite organisation de 6 ateliers 

thématiques du 30 avril à fin octobre 2024 

• Réunion de secteurs de septembre 2024 : le principe du zéro artificialisation nette (ZAN) 

et de la protection des sols, dispositions du SRADDET et le bilan pour notre territoire sur la 

période de référence 

• Présentation du PADD provisoire en réunion de secteurs en novembre 2024 

• Définition du scénario démographique préférentiel en conférence des Maires le 03 

février 2025 

• Présentation du PADD en conférence des Maires le 04 mars 2025 

• Présentation du PADD aux élus communaux le 31 mars 2025 

• Réunion de présentation du PADD aux Personnes Publiques Associées le 29 avril 2025 

 

➢ Les principales orientations du PADD du PLUi : 

Depuis 2017, l’évolution de la population intercommunale connait un fléchissement. Sur le plan 

démographique, la dernière décennie a été marquée par une baisse de population et un 
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vieillissement des habitants, une dynamique récente qui s’observe également dans les 

territoires voisins. L’analyse menée sur une période plus longue, à 50 ans, révèle toutefois un 

dynamisme globalement stable. 

Pour l’horizon 2037, l’objectif est d’inverser la courbe démographique en définissant un taux 

de croissance annuel de +0.10 % pour permettre l’arrivée d’environ 300 habitants sur le territoire 

intercommunal à l’horizon 2037. 

Le socle du PADD vise à développer les axes stratégiques fondateurs du projet 

d’aménagement à l’horizon 2037. Il s’articule autour de 3 grands axes dont l’ordre des 

orientations n’induit pas une hiérarchisation entre les objectifs exprimés. Ainsi le projet a pour 

ambition de rendre le « territoire attractif, solidaire et durable, connecté à son environnement 

et à ses voisins ».  Il développe ainsi 3 axes stratégiques pour l’aménagement du territoire :  

 

1_ AFFIRMER SON INFLUENCE : UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES CONNEXIONS AVEC LES 

TERRITOIRES VOISINS  

Le premier axe met l’accent sur le maintien et la dynamisation des secteurs économiques, en 

s’appuyant notamment sur le développement du fret fluvial, la gestion et la valorisation des 

pôles d’activité ainsi que la mise en avant du patrimoine, notamment pour le tourisme.  

 

2_ ASSURER L’INCLUSION DE TOUS UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ, OÙ CHACUN 

TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT  

Le second axe vise à renforcer la cohésion territoriale en impliquant l’ensemble des communes 

dans un projet politique commun. L’objectif est de structurer l’armature territoriale en 

répartissant de manière pertinente et complémentaire les commerces et services, 

d’accompagner la redynamisation démographique et d’améliorer l’accessibilité du territoire 

en travaillant sur les solutions de mobilité. 

 

3_ PLACER L'ENVIRONNEMENT AU COEUR DES PRIORITÉS : UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA 

PROTECTION ET LA MISE EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS 

Le troisième axe concerne la traduction réglementaire des impératifs environnementaux. La 

réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers est au cœur de 

cette réflexion, tout comme la nécessité de préserver la biodiversité et d’explorer différentes 

manières de développer de nouveaux projets sans accentuer le mitage du territoire. 

 

Pour répondre à l’objectif de la loi Climat et résilience, il est nécessaire d’atteindre 52 % de 

réduction de la consommation d’espace observée au cours de la période 2011-2021. Ainsi, 

d’ici 2031, le SRADDET impose une réduction de 52 % de cette consommation, puis une baisse 

supplémentaire de 30 % de l’artificialisation entre 2031 et 2041. 

 

Ceci étant exposé, il est rappelé que les conseillers municipaux ont été invités le 31 mars à une 

présentation du projet et que les communes membres ont été appelées à délibérer afin de 

faire remonter préalablement à ce débat leurs éventuelles remarques concernant ce PADD.  

Le contenu des débats en conseils municipaux est présenté synthétiquement : 

 

Monsieur le Président déclare le débat ouvert, 
 

 
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Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de l'Urbanisme, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

la compétence aménagement de l’espace ; 

Vu la délibération du 28 février 2022 de prescription du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas ; 

Vu la délibération du 28 février 2022 fixant les modalités de collaboration entre la Communauté 

de Communes et ses communes membres ; 

Vu la délibération du 10 avril du Conseil Municipal d’Ambrus ; 

Vu la délibération du 10 avril du Conseil Municipal de Puch d’Agenais ; 

Vu la délibération du 29 avril du Conseil Municipal de Damazan ; 

Vu la délibération du 05 mai du Conseil Municipal de Prayssas ; 

Vu la délibération du 08 mai du Conseil Municipal de Frégimont ; 

Vu la délibération du 12 mai du Conseil Municipal de Saint-Pierre-de-Buzet ; 

Vu la délibération du 15 mai du Conseil Municipal de Lagarrigue ; 

Vu la délibération du 19 mai du Conseil Municipal de Clermont Dessous ; 

Vu la délibération du 19 mai du Conseil Municipal de Laugnac ; 

Vu la délibération du 21 mai du Conseil Municipal de Lusignan-Petit ; 

Vu la délibération du 22 mai du Conseil Municipal de Nicole ; 

Vu le diagnostic territorial du PLUi et les enjeux mis en évidence ; 

Vu le projet d’aménagement et de développement durables annexé à la présente 

délibération et ses orientations générales établies conformément à l’article L151-5 du Code de 

l’Urbanisme et sur la base du diagnostic territorial ; 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Prend acte des débats portant sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables (P.A.D.D.) du projet de PLUi. 

2. Rappelle que le PADD sera mis à disposition du public sur le site internet de la Communauté 

de Communes. 

3. Rappelle que le sursis à statuer peut s’appliquer sur les demandes d’autorisation du droit des 

sols, dès lors que le débat du PADD a eu lieu au sein du conseil communautaire 

conformément aux articles L424-1 et L153-11 du Code de l’Urbanisme, lorsque les 

constructions, aménagements et installations ou opérations sont de nature à compromettre 

ou à rendre plus onéreux l’exécution du futur plan. 

 

 

 

Présentation de l’axe 1 : Affirmer son influence - Un territoire dynamique qui tisse des 

connexions avec les territoires voisins. 

Pas de remarques particulières. 

 

Présentation de l’axe 2 : Assurer L’inclusion de tous - Un territoire accueillant et diversifié, où 

chacun trouve sa place et s’épanouit. 

Monsieur François Collado se pose la question : quand on veut créer des améliorations, 

comme pour le tourisme, qui porte les investissements ? Qu’en est-il de l’entretien de ces 

aménagements, par exemple des chemins de randonnées, qui sont non fléchés donc non 

entretenus ? 
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Monsieur le Président répond que les communes financent leurs sentiers de randonnées mais 

que la question du financement des investissements n’est pas précisée dans le PADD. 

Madame Nathalie Buger pense que des solutions de financement sont possibles par la Région 

et le Département en remplissant un dossier de demande. 

Madame Sarah Dreuil rappelle les avis des PPA reçus concernant cet axe. (Avis de la Région 

et du Département). 

Pas d’autres remarques des élus communautaires. 

 

Présentation de l’axe 3 : Placer l'environnement au cœur des priorités - Un territoire engagé 

dans la protection et la mise en valeur de ses atouts naturels. 

Monsieur Philippe Lagarde précise avoir émis des remarques par mail. Celles-ci seront reprises 

dans la délibération du conseil communautaire qui devrait être envoyée prochainement. 

 

Monsieur Christophe Melon revient sur le pluvial : la création de réserve d’eaux pluviales (bassin 

d’orages) est-elle possible ? Il y a de plus en plus souvent de fortes pluies. 

Madame Sarah Dreuil précise que ces bassins ne stockent pas l’eau mais régule son 

évacuation. Sur Aiguillon et Port Saint Marie, par exemple, ces bassins sont réhaussés pour 

préserver les fossés. 

Madame Nathalie Buger demande si les documents cadre sont transmissibles. 

Madame Sarah Dreuil répond positivement car le SMEAG demande leur intégration. 

Monsieur Georges Lebon précise que le stockage d’eau de pluie est interdit. 

Madame Sarah Dreuil complète cette information : le stockage est interdit pour le réusage 

individuel. 

Monsieur Christian Girardi intervient : concernant le changement de destination, crainte que 

la loi saborde des projets. Il semble nécessaire de pousser les futurs acquéreurs de bâtiments à 

accepter les contraintes de l’activité agricole présente à proximité. Par des attestations par 

exemple. 

Selon Monsieur François Collado, les agriculteurs devraient également s’engager à maintenir 

les bâtiments dont ils sont propriétaires pour ne pas les laisser tomber en ruine. 
 

Monsieur Philippe Bousquier précise que, pour valider un changement de destination, il est 

important de répondre à tous les critères précisés sur la plate-forme de Cittanova. Avant de 

valider un changement de destination il y a beaucoup de questions à se poser, notamment :  

est-ce que cela peut nuire à l’activité agricole. C’est aux élus de répondre à toutes ces 

questions, à eux d’affiner les critères pourque ces changements de destination posent le moins 

de souci possible avec l’activité agricole. 

Madame Nathalie Buger précise que, lors du rapport de la DECI, il faut lister tous les lacs et faire 

des conventions avec les propriétaires pour que les pompiers puissent y accéder. 

 

 

Délibération n°059-2025 – Aménagement de l’Espace 

Proposition de deux opérations à inscrire dans la liste des Projets 

d’Envergure Régionale (PER) dans le cadre du Schéma Régional 

d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des 

Territoires (SRADDET) 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

(SRADDET) de la Nouvelle Aquitaine, approuvé le 18 novembre 2024 par la Région, lance un 
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appel à candidature afin de retenir une liste de Projets d’Envergure Régionale (PER). Ces 

projets seront intégrés dans la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) 

de l’enveloppe régionale.  

Les projets éligibles sont des projets rentrant dans l’une des catégories suivantes : 

- Infrastructures de transports répondant aux objectifs 22,26 et 27 du SRADDET 

(modernisation du réseau ferroviaire, désenclavement de Limoges, résorption du nœud 

routier de la métropole bordelaise) ; 

- Projets économiques structurants répondant aux priorités et enjeux régionaux. 

 

Au regard de la dimension de la réserve régionale soit 500 ha, les projets candidats feront 

ensuite l’objet d’une priorisation et d’une sélection sur la base des critères d’appréciation 

inscrits au SRADDET et dans un souci d’équilibre territorial. 

 

En raison de la stratégie de développement économique de la zone de la confluence, il est 

proposé de candidater afin de mutualiser à l’échelle régionale la consommation d’espace 

engendrée par les projets en cours sur les secteurs de Camp-Barrat et de Contine. Ces projets 

structurants ont un impact majeur sur la consommation d’ENAF du territoire et risquent de 

grever significativement le compte foncier du PLUI en cours d’élaboration, voire d’être remis 

en question. En effet, conformément aux dispositions de la loi Climat et résilience et à celles 

posées par l’article L. 141-8,6° du Code de l’urbanisme, si ces projets obtiennent une 

reconnaissance régionale, la consommation foncière en résultant pourrait ne pas être prise en 

compte dans la détermination de notre compte foncier. Ainsi cette proposition de 

candidature permettra de conforter la dynamique actuelle et de renforcer le partenariat avec 

l’agropole et les discussions en cours avec les entreprises de logistique afin de répondre aux 

enjeux économiques actuels. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme,  

Vu le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

approuvé par le Préfet de Région le 18 novembre 2024 ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes en matière de développement économique 

et d’aménagement de l’espace, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2003-307-29 du 03 novembre 2003 de création d’une Zone 

d’Aménagement Concerté « ZAE de la Confluence » à Damazan ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2012-201-0003 du 19 juillet 2012 portant création de la ZAC de la 

confluence II sur la commune de Damazan ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Damazan approuvé le 14 décembre 2020, 

Vu la délibération 04-20222 du 28 février 2022 prescrivant un Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes du Confluent et 

des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération n°16-2023 du 27/03/2023 approuvant la modification n°2 du PLU de 

Damazan, permettant l’ouverture de la réserve foncière de Contine, 

Vu la délibération du 02 octobre 2023 prescrivant la révision allégée n°1 du PLU de Damazan 

portant sur l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUx de « camp-Barrat », 

Vu les demandes d’agrément portant sur l’implantation de nouveaux prospects concernant 

les secteurs de l’agroalimentaire et de la logistique ; 

Vu l’étude économique réalisée par l’EPFNA en 2020 ; 
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Considérant les besoins en foncier afin de poursuivre le développement de la ZAE2 de la 

confluence ayant déjà fait l’objet d’une procédure de création et de réalisation ; 

Considérant la stratégie de développement économique du territoire ; 

Considérant la nature des projets éligibles à l’appel à projet « Projets d’Envergure Régionale – 

PER » dans le cadre du SRADDET ; 

Considérant la réserve régionale de 500 ha (sur 2021-2031) permettant de comptabiliser au 

niveau régional, et non au niveau local, la consommation foncière engendrée par des projets 

structurants, très consommateurs d’espaces, les projets éligibles sont entre autres, les projets 

économiques structurants ; 

Considérant la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers générés par les projets 

locaux précités, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de solliciter l’inscription des projets relevant des activités de l’agroalimentaire et de 

la logistique situés dans la zone d’activités à vocation économiques de la Confluence sur 

la commune de Damazan, au sein de l’enveloppe « projet d’envergure régionale » dans le 

cadre du SRADDET de la Nouvelle Aquitaine.  

2. Intègre dans la demande les secteurs de Contine et de Camp-Barrat, ainsi que les projets 

décomptés dans la période de référence (à partir de 2021) et ceux pour une superficie 

d’environ 34 ha. 

3. Permet au Président de réaliser toutes démarches administratives inhérentes à l’exécution 

de la procédure. 

 

 

 

Monsieur Christophe Melon regrette que la Région propose une enveloppe de 500 ha sur 

l’ensemble de la Nouvelle Aquitaine qui compte 12 départements. 

Monsieur le Président précise que cette candidature doit être proposée même si beaucoup 

de dossiers sont déjà fléchés. 

Monsieur Bernard Sauboi demande ce qui se passera si nous n’avons pas gain de cause. 

Monsieur le Président répond qu’on revient alors aux règles du ZAN. 

Monsieur Christian Girardi estime qu’il a été imprudent de vendre près de 40 HA à des grosses 

entreprises qui se contrefichent de la production agricole locale. Ces entreprises promettent 

des emplois alors qu’il s’agit de bâtiments de logistiques. Selon lui, ce sont des spéculateurs qui 

se fichent de notre territoire. 

Monsieur le Président précise qu’Altarea est une foncière d’entreprises, qui loue à des 

entreprises. 

 

 

Délibération n°060-2025 – Développement Economique 

Avis sur l’implantation d’Altaréa 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes, 

Vu la délibération n° 109-2022 portant autorisation de vendre les parcelles ZA0103, ZB048, 

ZB0258, ZB0037, ZB0055 et ZB0057, 
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Vu le compromis de vente signé avec la société ALTAREA pour les parcelles ZA0103, ZB048, 

ZB0258, ZB0037, ZB0055 et ZB0057 en date du 18/07/2023 – lieu-dit « Contine » 

Vu la demande d’agrément de la SEM47 pour la vente d’un terrain de 162 944 m² pour un prix 

de 5 474 918.40 € TTC à la Société ALTAREA logistique en vue de réaliser un ensemble immobilier 

de portée régionale, aux dernières normes environnementales et de sécurité au lieu-dit 

« Camp Barrat », 

Vu l’additif au cahier des charges de cession des terrains spécifique au lot n°18, 

 

Considérant qu’à l’issue des réunions de secteur qui se sont déroulées les 30 avril, 06 et 07 mai 

2025, vingt-deux maires se sont déclarés favorable à l’implantation d’ALTAREA tant sur le site 

de Contine que sur le site de Camp-Barrat, 

Considérant l’avis favorable à la majorité des membres de la commission Développement 

économique en date du 14/05/2025, 

Considérant l’avis favorable du conseil municipal de Damazan en date du 19/05/2025, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

33 Voix pour 

10 Voix contre (C. Girardi, V. Bidet, N. Buger, J. Jacob, M. Beuton, C. Larrieu, A. Lafon, C. Melon, 

 E. Le Moine, L. Rosset) 

0 Abstention 

 

1. Valide l’implantation d’ALTAREA sur les sites de Contine et de Camp-Barrat, 

2. Autorise Monsieur le Président à poursuivre les démarches pour la vente des parcelles 

ZA0103, ZB048, ZB0258, ZB0037, ZB0055 et ZB0057 au lieu-dit Contine, 

3. Autorise Monsieur le Président à signer l’additif au cahier des charges de cession des terrains 

spécifique au lot n°18, 

4. Autorise Monsieur le Président à signer l’ensemble des documents liés à la bonne exécution 

de la présente délibération  

 

 

 

Monsieur le Président précise que ce projet a été présenté en réunions de secteur (résultat de 

la consultation des Maires : 22 avis favorables), en commission Développement Economique 

(avis favorable) et au conseil municipal de Damazan (avis favorable). 

 

Madame Nathalie Buger demande pourquoi la plateforme n’est pas prévue au fond du terrain 

plutôt que devant les habitations. 

Monsieur le Président précise que pour l’instant il ne s’agit que d’une esquisse, d’un projet 

d’implantation, cela peut leur être soumis. 

Madame Laurence Ducos demande s’il y aurait un surcoût si le projet est décalé sur le terrain. 

Monsieur le Président répond que les études du rond-point sont faites, son emplacement ne 

sera pas modifié. Dans le terrain en lui-même, la Communauté de Communes ne participe pas 

au financement de la voirie, c’est Altaréa. 

Madame Nathalie Buger précise que l’eau et l’électricité viennent de Saint Léon. 

Monsieur Bernard Sauboi demande si on est sûr que, à termes, le Département ne rétrocèdera 

pas une partie de la voirie, entre le rond-point existant et le futur rond-point, pour son entretien 

quand il y aura un grand flux de camions. Il pose la question car cela a été le cas pour les 

voiries empruntées pour accéder aux gravières : le Département leur demande maintenant 

une participation financière. 
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Monsieur le Président répond que le Département ne participe pas au financement du rond-

point, ils peuvent donc supporter, comme cela est prévu, la charge de l’entretien de la voirie 

départementale. 

Madame Nathalie Buger demande qui aura l’entretien du rond-point (intérieur et bordures) 

Monsieur le Président répond qu’il s’agira de la Communauté de Communes. 

 

 

Délibération n°061-2025 – Développement Economique 

Approbation de participation de la Communauté de Communes 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas au GIP Agropole 

Annexe 4 : convention 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs :  

À la fin des années quatre-vingt. le département de Lot et Garonne a créé sur le territoire de 

la commune d’Estillac, une technopole spécialisée dans l’agroalimentaire, dénommée 

Agropole.  
 

L’ensemble des biens affectés à cet équipement relève ainsi de la propriété du Département. 
 

Initialement, l’animation et la promotion de l’Agropole ainsi que l’accompagnement des 

entreprises étaient assurées en régie par le Conseil départemental.  
 

À compter des années 2000, la gestion de l’Agropole a été confiée à un groupement de 

délégataires composé des associations : Agropoles services Agropole entreprises et Agrotec.  
 

Le deuxième contrat de délégation de service public arrivant à échéance le 31 juillet 2025, le 

département a mené à compter de 2023 une étude portant sur le devenir de l’Agropole.  
 

Cette étude a déterminé que la création d’une structure partenariale sous la forme d’un 

groupement d’intérêts publics (GIP) entre le département de Lot et Garonne, la région 

Nouvelle-Aquitaine et le cas échéant, d’autres acteurs économiques susceptibles d’avoir un 

intérêt dans l’Agropole, constituait la solution juridique adaptée pour poursuivre le 

développement de l’Agropole.  
 

Elle a également abouti à la nécessité de dissoudre les associations Agropole services, 

Agropole Entreprise et Agrotec, en préservant toutefois leurs compétences grâce au maintien 

au sein du GIP des personnels compte tenu de la poursuite de l’activité économique. 
 

Les activités du groupement d’intérêts publics ont vocation à stimuler la création et le 

développement des entreprises de l’agroalimentaire, grâce notamment au partenariat déjà 

engagé entre le département et la région et l’inscription de l’Agropole au schéma régional 

de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) 
 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas a été sollicitée pour 

intégrer ce groupement d’intérêt public du fait de la présence d’une antenne d’agropole sur 

le pôle d’activités de la confluence. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes, 

Vu le projet de convention constitutive du groupement d’intérêt public Agropole. 

Vu l’avis favorable de la commission développement économique en date du 05/02/2025. 
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Considérant l’intérêt que présente pour la Communauté de Communes sa participation à la 

gouvernance du GIP Agropole avec un siège (5% des sièges de l’Assemblée Générale) 

Considérant que la contribution pour la Communauté de Communes du Confluent et des 

Coteaux de Prayssas est fixée comme suit : une participation annuelle au prorata de la 

population à la date d’entrée (17 900 habitants) à 0.25€/hab soit 4 475 € et une participation 

annuelle pour présence physique des services Agropole sur le territoire (9 288 m² occupés) à 

3.5 € du m² soit 32 508 €  

 

Ouï l’exposé de Monsieur Jacques Larroy Vice-Président en charge du Développement 

Economique, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Adopte la convention constitutive du groupement d’intérêts publics. 

2. Autorise Monsieur le Président à signer ladite convention.  

3. Autorise Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 

présente à délibération. 

4. Dit que les crédits sont inscrits au budget Primitif. 2025. 

 

 

 

Monsieur François Collado demande quelles seront les retombées de ce partenariat. 

Monsieur le Président rappelle qu’une réunion a eu lieu à Estillac avec cette présentation. Il 

précise que les retombées ne seront pas pour demain mais à long terme : des entreprises 

sortant des couveuses/ cellules de l’Agropole sur la Confluence pourront vouloir louer des 

locaux sur nos zones d’activités, notamment à Altaréa, pour ensuite, pourquoi pas, acheter 

des locaux. 

Madame Buger précise qu’il faudra bien ficeler le contrat avec Altarea. 

Monsieur le Président lui rappelle a toujours accepté de la rencontrer, de répondre à ses 

questions. 

Pour Monsieur Christian Girardi, l’Agropole s’est développé à Agen sans Altaréa. Selon lui, 

Altaréa est un frein au développement des entreprises locales car cela sera une zone de 

stockage. Pour lui c’est une erreur colossale d’accueillir Altaréa. 

Monsieur François Collado précise que si on ne les accueille pas ils iront ailleurs, comme à 

Samazan. 

 

 

Délibération n°062-2025 – Développement Economique 

Modification du règlement d'intervention aide forfaitaire à 

l'installation des nouveaux exploitants agricoles 

Annexe 5 : règlement  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

L’aide forfaitaire à l’installation des nouveaux exploitants agricoles de la Communauté de 

Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas a été instaurée en 2020. Les critères 

permettant d’octroyer cette aide ont été adoptés en 2021 (délibération n°103-2021). Après 

plusieurs années d’existence de ce dispositif, les élus de la Commission Economie ont souhaité 

faire évoluer les critères d’analyse permettant l’attribution de cette aide. Ainsi, il est proposé 
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de supprimer le critère relatif à la création d’emplois (jugé non pertinent pour une première 

installation) et d’ajouter un critère relatif à l’avis des représentants de la Communauté de 

Communes suite à la visite de l’exploitation. 
 

 

 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Economique » 

des communautés de communes.   

Vu les statuts de la Communauté de Communes en matière de développement économique, 

Vu la délibération de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine du 20 juin 

2022 adoptant le nouveau Schéma régional de développement économique, d'innovation et 

d'internationalisation, 

Vu la délibération n°04-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de Communes du Confluent 

et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre du SRDEII 

avec la Région Nouvelle Aquitaine. 

Vu la délibération n°103-2021 du 26 juillet 2021 approuvant le règlement d’intervention d’aide 

forfaitaire à l’installation des nouveaux exploitants agricoles de la Communauté de 

Communes,  

Vu la délibération n°55-2023 et son annexe du 16 mai 2025, 

 

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie du 14 mai 2025, 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Valide la modification du point 3 du règlement d’intervention joint en annexe de la 

délibération.  

2. Dit que les autres points du règlement restent inchangés. 

3. Autorise le Président à signer tous documents relatifs à cette aide.  

 

 

Délibération n°063-2025 – Assainissement des eaux usées 

Travaux d’extension des réseaux d’eau potable et 

d’assainissement collectif - Commune d’Aiguillon – lotissement       

« la Cibadère » 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L 332-11-3, L 332-11-4 et R 332-25-1 et 

suivants ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et la compétence Eau et Assainissement ; 

Vu la délibération du 04 décembre 2019 de transfert des compétences « Eau potable » et 

« assainissement » au syndicat EAU47 ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aiguillon approuvé le 11 juillet 2018 et actualisé 

suite à une déclaration de projet le 25 janvier 2021 ; 

Vu l'Arrêté inter-préfectoral n" 47 -2O22-L2-21-00001 en date du 27 décembre 2022 et ses statuts 

applicables au 1er janvier 2023 ; 

Vu la délibération du Syndicat EAU47 n°22-045-CBIS du 31 mars 2022 déterminant les règles de 

financement des équipements publics d’eau potable et d’assainissement ; 

AR Prefecture

047-200068922-20250707-0702025-DE
Reçu le 15/07/2025



Procès-verbal – Conseil communautaire Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 26 mai 2025  13/40 

 

Vu la délibération du 13 mai 2024 du conseil communautaire pour la participation de la SEM47 

aux travaux d’extension des réseaux d’eau potable et d’assainissement collectif, par la mise 

en place d’un Projet Urbain Partenarial ; 

Vu la demande des communes d’Aiguillon et de Port-Sainte-Marie pour la réalisation des 

travaux de renforcement du réseau d’eau potable et d’extension du réseau d’assainissement 

collectif au Syndicat EAU47 ; 

Vu le courrier du syndicat EAU47 daté du 19 juin 2024 avec le plan de financement du 

renforcement du réseau d’eau potable et l’extension du réseau d’assainissement collectif sur 

le secteur de la Cibadère ; 

Vu la convention de Projet Urbain Partenarial signée le 03 octobre 2024 entre la SEM47, la 

commune d’Aiguillon et la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas portant sur les dits travaux ; 

 

Considérant les travaux envisagés par le syndicat EAU47 soit l’extension du réseau 

d’assainissement collectif le long de la rue Marcel Prévost pour un montant de 350 000€ HT et 

le renouvellement et le renforcement du réseau d’eau potable pour un montant total de 

500 000€ HT ; 

Considérant les modalités de financement et de participation de la commune d’Aiguillon, de 

la SEM47 et de la Communauté de Commune, fixées dans la convention du PUP ; 

Considérant la nécessité de redélibérer afin d’expliciter auprès d’EAU47 l’accord de la 

Communauté de Communes ; 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Prend acte des montants prévisionnels de 500 000€ H.T et 350 000€ H.T pour l'ensemble des 

travaux de renforcement du réseau d'eau potable et d'extension du réseau 

d'assainissement collectif ; 

2. Donne son accord pour les participations de la Communauté de Communes aux travaux 

indiqués ci-dessus pour des montants prévisionnels de 9 068 € et 83 650 € calculés selon les 

règles du Syndicat EAU47, conformément aux engagements pris dans le cadre du PUP ; 
 

➢ Le renforcement du réseau d’eau potable.  
 

Description des 

travaux 

Montant total 

HT 

Participation 

EAU47 

Participation 

Port Sainte 

Marie 

Participation 

Aiguillon 

Participation 

communauté 

de communes 

Participation 

SEM47 

Renouvellement 

réseau AEP 
455 000€ 455 000€ 0€ 0€ 0€ 0€ 

Surdimensionne

ment calculé au 

prorata des 

surfaces 

constructibles 

45 000€ 22 500€ 6 910€  6 522.80€ 1 630.70€ 7 436.50€ 

Totaux 500 000€ 477 500€ 6 910€ 6 522.80€ 1 630.70€ 7 436.50€ 
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➢ L’extension du réseau public d’assainissement collectif sur un linéaire de 800 mètres environ.  
 

Description des travaux Montant total HT 
Participation 

EAU47 

Participation 

Aiguillon 

Participation 

communauté 

de communes 

Participation 

SEM47 

Extension du réseau 

d’assainissement  
129 500€ 129 500€ 0€ 0€ 0€ 

Extension du réseau 

d’assainissement 

collectif pour desservir 

parcelle ZS152 (site du 

lotissement) 

154 000€ 77 000€ 0€ 0€ 77 000€ 

Extension du réseau 

d’assainissement 

collectif pour desservir 

parcelles à urbaniser 

66 500€ 33 250€ 26 600€ 6 650€ 0€ 

Totaux 350 000€ 239 750€ 26 600€ 6 650€ 77 000€ 

 

3. Accepte le principe du paiement à EAU47 avant le lancement des travaux de 50% des 

participations prévisionnelles et du solde de celles-ci à la réception des travaux ajustés sur 

les montants définitifs des travaux ; 

4. Dit que la somme due par la SEM47 sera versée à la Communauté de Communes sur 

présentation d’un titre de recettes, sur le même échéancier que celui d’Eau 47, 

conformément aux engagements pris dans le cadre du PUP ; 

5. Donne pouvoir à Monsieur le Président pour signer la présente délibération ainsi que toute 

pièce s'y rattachant. 

 

 

Délibération n°064-2025 – Protection et mise en valeur de 

l’environnement 

Mobilité : déploiement mutualisé de l’application de covoiturage 

KAROS 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

L’application de covoiturage KAROS est déployée ou en cours de déploiement dans 

l’ensemble des EPCI du département. Il est proposé au Conseil Communautaire de rejoindre 

la démarche initiée par les EPCI du CRTE Lot et Bastides afin de déployer cette application sur 

notre territoire. 

 

 

Le covoiturage est identifié depuis de nombreuses années comme une solution pertinente en 

milieu rural. En soutenant le développement d’une application locale de covoiturage, les 

collectivités favorisent une solution écologique pour les trajets quotidiens. 

KAROS est une application française dédiée au covoiturage quotidien, principalement pour 

les trajets domicile-travail. Elle met en relation conducteurs et passagers afin de partager leurs 
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trajets réguliers, offrant ainsi une alternative économique et écologique à la voiture 

individuelle. 

Fonctionnalités principales et plus-values de l’application : 

- Flexibilité des trajets : les utilisateurs peuvent organiser leurs covoiturages à l’avance ou 

à la dernière minute, avec la possibilité d’alterner entre les rôles de conducteur ou de 

passager selon leurs préférences ; 

- Assistance retour : en cas d’annulation tardive d’un covoiturage, KAROS propose une 

assistance pour raccompagner l’utilisateur chez lui en taxi ou VTC ; 

- Profils vérifiés : l’application vérifie l’identité de ses utilisateurs pour garantir une 

communauté de confiance ;  

- Accès à l’emploi :  la solution KAROS étant particulièrement adaptée aux trajets 

réguliers entre le domicile et le lieu de travail, les collectivités peuvent l’utiliser pour 

améliorer l’accès à l’emploi des salariés, en complément des autres offres de mobilité 

déjà déployées ; 

- Fidélisation : le système proposé par KAROS prévoit une rémunération par trajet (dans 

la limite de 20 km) de 2 € au conducteur mais le passager ne paye que 0.5 €. Ce 

système incite les conducteurs à trouver des passagers, et encourage les passagers à 

utiliser le covoiturage plutôt que leur propre voiture. La différence est prise en charge 

par la collectivité. 

En croisant le nombre actuel de covoitureurs (environ 820 /an) sur notre territoire et le retour 

d’expérience de leurs résultats dans les autres territoires, KAROS estime à 1 700 le nombre de 

trajets par an après mise en service de l’application.  

Le coût de déploiement d’une telle application se décompose en 3 parties : 

 
Postes de dépense 

Proposition financière Confluent 

Coteaux de Prayssas dans le cadre 

de l’offre mutualisée Vallée du Lot 

P
R

E
S
TA

TI
O

N
 K

A
R

O
S
 Licence d’utilisation de l’application, accès à la 

plateforme de suivi, accompagnement de la 

collectivité et animations en entreprise (part fixe) 

5 000 € 

Commission au trajet (couvre les coûts variables de 

production du trajet en covoiturage : échanges avec 

covoitureurs, système de paiement, vérification 

identité…) : 0.6€/trajet ; pour 1700 trajets. (part 

variable) 

1 020 € 

 Incitation financière (participation collectivité de 1.5 

€/trajet – pour 1700 trajets. (part variable) 
2 550 € 

 TOTAL 8 570 € HT 

 

Monsieur le Président explique que si l’application peut fonctionner en dehors d’une 

contractualisation avec les collectivités, le constat est fait qu’elle peine à se développer sur 

les secteurs où il n’y a pas d’animation pour aller vers les covoitureurs. La pertinence du modèle 

de KAROS repose sur des animations en entreprises pour identifier un vivier de covoitureurs 

actifs, avant de déployer l’application auprès du grand public. 

L’agglomération d’Agen et Albret Communauté ont d’ores et déjà contractualisé avec 

KAROS et constatent un réel engouement pour le covoiturage depuis la mise en place des 

animations. 
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Val de Garonne Agglomération a prévu d’expérimenter très prochainement le déploiement 

de cette application, avant une extension au Pays Val de Garonne Guyenne Gascogne. 

Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération du Grand Villeneuvois, les Communauté de 

communes Fumel Vallée du Lot, Bastides en Haut Agenais Périgord et Lot et Tolzac ont engagé 

une réflexion pour un déploiement mutualisé de l’application à l’échelle du CRTE Lot et 

Bastides. 

 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes ; 

Vu la Convention pour la délégation de compétence d’organisation de la mobilité locale et 

du transport à la demande signée avec la Région Nouvelle Aquitaine, permettant à la 

Communauté de Communes d’agir en matière de mobilité locale ; 

Considérant que les démarches en cours conduiront dans un futur proche à un déploiement 

de l’application KAROS sur l’ensemble du département de Lot-et-Garonne, hors Confluent et 

Coteaux de Prayssas ; 

Considérant que la « Convention pour la délégation de compétence d’organisation de la 

mobilité locale et du transport à la demande » signée avec la Région Nouvelle Aquitaine 

prévoit en son annexe 3 que « la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas s’associera à l’ensemble des EPCI membres du bassin de mobilité pour développer 

un service de covoiturage local » ; 

Considérant que le bassin de mobilité, dont l’échelle a été définie par la Région Nouvelle 

Aquitaine via l’élaboration du Contrat Opérationnel de Mobilité, correspond à la Vallée du Lot 

et regroupe donc la Communauté d’Agglomération du Grand Villeneuvois, les Communauté 

de Communes Fumel Vallée du Lot, Bastides en Haut Agenais Périgord, Lot et Tolzac et 

Confluent et Coteaux de Prayssas ; 

Considérant la démarche initiée par les EPCI cités ci-dessus, coordonnée par l’agglomération 

du Grand Villeneuvois, comportant notamment une mise en concurrence des différents 

opérateurs de covoiturage et ayant abouti au choix unanime de KAROS ; 

Considérant le coût global de l’opération à l’échelle des 5 EPCI concernés : 
 

 CAGV CC BHAP CC FVL CC L et T CC CCCP TOTAL 

Budget annuel KAROS 

(part fixe + part variable) 
16 191 € 5 761 € 9 326 € 2 480 € 6 020 € 39 778 € 

Budget incitatif 14 370 € 840 € 1 350 € 1 020 € 2 550 € 20 130 € 

TOTAL 30 561 € 6 601 € 10 676 € 3 500 € 8 570 € 59 908 € 

 

Considérant que ces dépenses sont éligibles au Fonds Vert et aux fonds européens, avec un 

objectif de couverture des dépenses à hauteur de 70 % à 80 % ; 

Considérant que cette solution est en totale complémentarité avec l’expérimentation navette 

en cours, puisqu’elle offre notamment une solution alternative à la voiture individuelle pour les 

personnes dont les horaires ou le lieu d’emploi ou de domicile ne correspondent pas à l’offre 

de la navette. 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
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1. Valide le principe d’une participation à la démarche collective conduite à l’échelle de la 

Vallée du Lot en matière de déploiement d’une solution de covoiturage organisé via 

KAROS, pour un an ; 

2. Budgétise la participation annuelle à hauteur de 8 570€ € HT à l’application KAROS 

(prestation KAROS et incitation financière usagers) 

3. Valide les demandes de financements auprès du Fonds Vert et des fonds européens ; 

4. Accepte une coordination du projet par l’agglomération du Grand Villeneuvois ; 

5. Dit que les crédits seront inscrits au Budget via décision modificative ; 

6. Autorise le Président à signer l’ensemble des documents relatifs à cette décision, et 

notamment l’avenant à la Convention de délégation de compétence avec la Région. 

 

 

 

Monsieur Christian Girardi partage un retour d’expérience : il s’est rendu sur un territoire gersois, 

à proximité de Toulouse, qui a mis en place le transport à la demande et cela s’avère très 

couteux. Ce dispositif Karos est très intéressant pour un coût adapté à notre territoire et 

important à déployer pour la population. 

 

 

Délibération n°065-2025 – Politique de l’habitat et du cadre de vie 

Adoption de la modification du règlement de l’Opération façades 

Annexe 6 : règlement opération façades modifié  

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

La Communauté de Communes accorde des subventions aux administrés répondant aux 

critères du règlement de l’opération façades, dont la commune participe à ladite opération 

et dont ils sont propriétaires d’un bien immobilier à l’intérieur d’un périmètre validé par la 

commune. 

 
 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) ; 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas (CCCCP) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012206-0001 ayant déjà inscrit les communes de Granges sur Lot, 

Lacépède, Lusignan Petit, Prayssas, Laugnac, Montpezat d’Agenais et Saint Sardos sur la liste 

des communes ayant rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 47-2018-059 ayant déjà inscrit les communes d’Aiguillon, Razimet, 

Saint-Laurent, Damazan, Port Sainte Marie, Nicole, Monheurt, Bazens, Frégimont, Bourran, et 

Puch d’Agenais ; 

Vu la délibération n°60-2023 du 22 mai 2023 portant sur la politique du logement et du cadre 

de vie et sur un principe de reconduction de l’Opération Programmée d’Amélioration de 

l’Habitat et de l’opération façade ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 100-2023 du 02 octobre 2023 portant sur le 

lancement du marché de suivi et d’animation des opérations habitat ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 
 

Considérant l’intérêt de communiquer sur l’utilisation de fonds publics auprès des habitants du 

territoire ; 
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Considérant le projet de modification du règlement d’intervention de l’opération façades 

(articles 7 et 8) ; 

Considérant l’article 7 dudit règlement autorisant la pose de bâche ou de panneau durant la 

phase de chantier indiquant que l’opération est en partie financée par des fonds publics ; 

Considérant l’article 8 dudit règlement bornant l’utilisation des données personnelles des 

demandeurs d’une subvention pour l’opération façades ; 
 

Ouï l’exposé de Monsieur Philippe Bousquier, Vice-président en charge de l’aménagement de 

l’espace ; 
 

Ceci exposé, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Adopte le nouveau règlement d’intervention de l’Opération Façades avec ajout des 

articles 7 et 8, annexé à la présente. 

 

 

Délibération n°066-2025 – Interventions Techniques 

Modification du tableau de classement de la voirie - Commune 

de Saint Sardos 

Annexe 7 : tableau voirie communautaire 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Vu l’article L 141-3 du code de la voirie routière, 

Vu le code général des Collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas en 

date du 28-06-2021, 

Vu la délibération 122-2024 du 09 décembre 2024 portant définition de l’intérêt 

communautaire, 

Vu la demande de la commune de Saint Sardos demandant le retrait de la place du Foirail 

dans la convention de mise à disposition de la voirie à la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas.  
 

Considérant que la place du Foirail est indiquée dans le tableau des voies d’intérêt 

communautaire sous le nom de parking entre la mairie et la salle des fêtes. 

Considérant que ce retrait sera temporaire en attendant que les travaux d’aménagement de 

la place soient effectués par la commune de Saint Sardos. 
  

Le Président vous propose d’approuver le retrait de la place du Foirail  
 

Le tableau de voirie sera modifié en conséquence. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Retire la place du Foirail de Saint Sardos de la liste des voies et places d’intérêt 

communautaire 

2. Modifie en conséquence le tableau de classement des voies communales communautaire, 

3. Annexe ce tableau à la présente délibération. 
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Délibération n°067-2025 – Gestion des ressources humaines 

Création d'un emploi permanent d'adjoint administratif pour le 

pôle administratif  

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et non complet nécessaires au fonctionnement des services et de modifier le tableau des 

emplois pour permettre des modifications de durée de l’emploi, des avancements de grade, 

des promotions internes, etc.  

En cas de suppression d’emplois ou de réorganisation des services, la décision est soumise à 

l’avis préalable du Comité Social Territorial. 

 
 

Vu le précédent tableau des emplois adopté par le Conseil Communautaire le 08/07/2024, 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif territorial à temps complet 

(35h par semaine) pour le Pôle Administratif en raison du départ à la retraite d’un agent. 

Le recrutement aura lieu à la date de prise d’effet de la présente délibération. La rémunération 

et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emploi concerné. 
 

Le Président propose à l’assemblée, de modifier le tableau des effectifs et de :  

• Créer un emploi de gestionnaire comptable et budgétaire à temps complet à raison de 

35 heures hebdomadaires, 

Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative au 

grade d’Adjoint administratif territorial. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées 

par un contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L.332-

14 ou L.332-8 (« 2° Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et 

sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté dans les conditions 

prévues par le présent code »), et complété par l’article L.332-9 du Code Général de la 

Fonction Publique. Il devra, dans ce cas, justifier d’un diplôme d’expérience 

professionnelle dans le secteur de la gestion comptable et budgétaire. 

Le contrat sur la base de L.332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut 

excéder un an. Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux 

ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme 

de la première année. Les contrats relevant des articles L.332-8, sont d'une durée 

maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, conformément à l’article 

L332-9. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision 

expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé par référence au maximum sur l’indice brut terminal de la grille 

indiciaire des adjoints administratifs territoriaux. 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
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1. Adopte la proposition du Président, à savoir la création d’un emploi d’adjoint administratif 

territorial à temps complet (35h par semaine) pour le Pôle Administratif en raison du départ 

à la retraite d’un agent, 

2. Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 

cet emploi seront inscrits au budget de la Communauté de Communes, chapitre O12. 
 

Ces décisions prendront effet à compter de la mise en œuvre de la présente délibération.  
 

 

Délibération n°068-2025 – Gestion des ressources humaines 

Création d'un emploi permanent d'adjoint administratif pour le 

pôle aménagement de l'espace  

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et non complet nécessaires au fonctionnement des services et de modifier le tableau des 

emplois pour permettre des modifications de durée de l’emploi, des avancements de grade, 

des promotions internes, etc.  

En cas de suppression d’emplois ou de réorganisation des services, la décision est soumise à 

l’avis préalable du Comité Social Territorial. 

 

 

Vu le précédent tableau des emplois adopté par le Conseil Communautaire le 08/07/2024, 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif territorial à temps complet 

(35h par semaine) pour le Pôle Aménagement de l’espace. 

Le recrutement aura lieu à la date de prise d’effet de la présente délibération. La rémunération 

et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emploi concerné. 
 

Le Président propose à l’assemblée, de modifier le tableau des effectifs et de :  

• Créer un emploi de chargé de planification et instructeur des autorisations du droit des 

sols (ADS) à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, 

Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative au 

grade d’Adjoint administratif territorial. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées 

par un contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L.332-

14 ou L.332-8 (« 2° Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et 

sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté dans les conditions 

prévues par le présent code »), et complété par l’article L.332-9 du Code Général de la 

Fonction Publique. Il devra, dans ce cas, justifier d’un diplôme d’expérience 

professionnelle dans le secteur de la gestion comptable et budgétaire. 

Le contrat sur la base de L.332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut 

excéder un an. Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux 
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ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme 

de la première année. Les contrats relevant des articles L.332-8, sont d'une durée 

maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, conformément à l’article 

L332-9. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision 

expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé par référence au maximum sur l’indice brut terminal de la grille 

indiciaire des adjoints administratifs territoriaux. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Adopte la proposition du Président, à savoir la création d’un emploi de chargé de 

planification et instructeur des autorisations du droit des sols (ADS) à temps complet à raison 

de 35 heures hebdomadaires, 

2. Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 

cet emploi seront inscrits au budget de la Communauté de Communes, chapitre O12. 
 

Ces décisions prendront effet à compter de la mise en œuvre de la présente délibération.  

 

 

Délibération n°069-2025 – Gestion des ressources humaines 

Mise à jour du tableau des emplois 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Exposé des motifs : 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 

Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et non complet nécessaires au fonctionnement des services et de modifier le tableau des 

emplois.  

 
 

Vu le précédent tableau des emplois adopté par le Conseil Communautaire le 08/07/2024, 

Vu la délibération n°067-2025 du 26/05/2025 créant un emploi permanent, de catégorie C 

d’adjoint administratif territorial, de la filière administrative, au pôle administratif, 

Vu la délibération n°068-2025 du 26/05/2025 créant un emploi permanent, de catégorie C 

d’adjoint administratif territorial, de la filière administrative, au pôle aménagement de 

l’espace, 
 

Ouï l’exposé du Président, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Adopte le tableau des emplois ainsi proposé : 
 

TABLEAU DES EMPLOIS AU 26 mai 2025 : 
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EMPLOIS PERMANENTS : 

Filières – Grades Cat. Emplois créés Emplois pourvus 

TC TNC TC TNC 

FILIERE EMPLOIS FONCTIONNELS 

Emploi fonctionnel DGS (EPCI de + de 10 000 hab) A 1  1  

Emploi fonctionnel DST (EPCI de + de 10 000 hab) A 1  0  

Sous total  2  1  

FILIERE ADMINISTRATIVE      

Attaché Principal A 1   0     

Attaché A 2  1  

Rédacteur Principal 1ère classe B 2   1   

Rédacteur Principal 2ème classe B 1  0  

Rédacteur B 7  1 1   

Adjoint Administratif Principal de 1ère classe C 4   3   

Adjoint administratif Principal 2ème classe C 2   0   

Adjoint administratif C 12   9   

Sous total   28  1 15 0  

FILIERE TECHNIQUE 

Ingénieur A 2   1    

Technicien Principal 1ère classe B 2  0  

Technicien Principal 2ième classe B 1  0  

Technicien  B 1  0  

Agent de Maîtrise Principal C 4   2   

Agent de Maîtrise C 2   0   

Adjoint Technique Principal de 1ère classe C 9   7   

Adjoint Technique Principal de 2ème classe C 7   4   

Adjoint technique C 11 1 (15h) 9 0 (15h) 

Sous total  36 1 (15h) 23 0 (15h) 

FILIERE ANIMATION 

Adjoint Animation C   1 

(17h30) 

  1  

Sous total    1 

(17h30) 

  1 (17h30) 

      
TOTAL   65 3 39 1 

 

EMPLOIS NON PERMANENTS : 

Filières – Grades Cat. 
Emplois créés Emplois pourvus 

TC TNC TC TNC 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Rédacteur B 2  1  

Adjoint administratif C 1    1    

Adjoint administratif (saisonnier du 01/04/24 au 30/09/24) C 1  1  

Sous total   4  2  

FILIERE TECHNIQUE 

Ingénieur A 2  2  

Sous total  2  2  

      
TOTAL  6  4  
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APPRENTIS 

Apprenti  C 1  1  

Apprenti C 1    1    

Sous total   2  2  

TOTAL  2  2  

 

2. Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 

cet emploi seront inscrits au budget de la Communauté de Communes, chapitre O12. 
 

Ces décisions prendront effet à compter de la mise en œuvre de la présente délibération.  

 

 

Motion n°001-2025 

Soutien au Maire de Frégimont 

Annexe 8 : déclaration du Maire de Frégimont  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/06/2025 

Publication : 10/06/2025 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la déclaration de Monsieur Alain Paladin, Maire de la commune de Frégimont, en séance 

ce jour et annexée à la présente,  

Considérant que Monsieur Alain Paladin, Maire de la commune de Frégimont, subit 

actuellement une campagne médiatique injustifiée et déstabilisante, matérialisée notamment 

par un article à charge publié dans la presse locale, 

Considérant le rôle essentiel de Monsieur Alain Paladin dans le fonctionnement et la vie de la 

commune de Frégimont et, par extension, dans le bon fonctionnement de la Communauté 

de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Considérant que de telles attaques, infondées, en plus d’être injustes, fragilisent le pacte 

républicain, l’action publique locale et la confiance des citoyens envers leurs institutions, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 1 Abstention (Brigitte Leveur) 

• Affirme son plein et entier soutien à Monsieur Alain Paladin, Maire de Frégimont, dans 

l’exercice de ses fonctions, 

• Dénonce les propos infondés et les attaques médiatiques injustes dont il fait l’objet, 

• Rappelle l’importance de respecter le principe de présomption d’innocence et le rôle 

fondamental des élus locaux au service de leurs administrés, 

• Appelle l’ensemble des acteurs, citoyens et médias, à faire preuve de responsabilité et 

de retenue, afin de préserver le bon fonctionnement des institutions locales et le climat 

de confiance démocratique. 

La présente motion sera transmise : 

• À Monsieur Alain Paladin Maire de Frégimont, 

• À la Préfecture de Lot et Garonne, 

• A l'Association des Maires de France et à sa représentation départementale. 
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INFORMATIONS 

 

Information n°1 

Communication des décisions et des arrêtés du Président 

 

Décision n°06-2025 - Convention de partenariat avec l’association « A deux pas d’ici » pour la 

mise en place d’ateliers d’éveil au Relais Petite Enfance 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le budget 2025 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la 

signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté de 

communes pour une durée n’excédant pas 6 ans », notamment les conventions d’occupation 

du domaine public et du domaine privé ; 

Considérant l’activité du Relais Petite Enfance et les animations proposées, 

Considérant le projet de convention fourni en annexe et les engagements réciproques 

précisés, 

DECIDE : 

Article 1 – De valider la convention annuelle 2025 avec l’association « A deux pas d’ici » pour 

la mise en place d’ateliers d’éveil au Relais Petite Enfance 

Article 2 –De signer la convention de partenariat 2025, 

Article 3 - Dit que les crédits seront inscrits au budget de la Communauté de Communes,  

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 
 

 

Décision n°07-2025 - Convention de partenariat avec la Ligue de l’Enseignement pour la mise 

en place du dispositif « Lire et faire lire » au Relais Petite Enfance 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le budget 2025 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la 

signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté de 

communes pour une durée n’excédant pas 6 ans », notamment les conventions d’occupation 

du domaine public et du domaine privé ; 

Considérant l’activité du Relais Petite Enfance et les animations proposées autour de la lecture 

et du livre, 

Considérant le projet de convention fourni en annexe et les engagements réciproques précisé 

ainsi que son avenant précisant les modalités d’interventions, 

DECIDE : 
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Article 1 – De valider la convention annuelle 2025 avec la Ligue de l’enseignement du Lot-et-

Garonne pour la mise en place du dispositif « Lire et faire lire » au Relais Petite Enfance 

Article 2 –De signer la convention de partenariat 2025 et son avenant ci-joints,  

Article 3 - Dit que les crédits seront inscrits au budget de la Communauté de Communes,  

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 
 

 

Décision n°08-2025 - Demande de subvention pour le poste de coordonnateur Grandir en 

Milieu Rural/ CTG 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le budget 2025 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « solliciter des subventions et paiements auprès de l’ensemble des financeurs 

publics et privés et signer toutes conventions y afférentes » ; 

Vu le cahier des charges de l’appel à projet Grandir en Milieu Rural de la MSA 

Considérant la conformité du projet au cahier des charges de l’appel à projet,  

Intitulé du projet Coût global du projet Montant demandé 

Poste de coordonnateur Grandir en 

Milieu Rural/ CTG 

49 000 € 10 000 € 

 

DÉCIDE 

Article 1er – De valider la candidature à l’appel à projet Grandir en Milieu Rural. 

Article 2 – De signer le dossier de candidature à l’appel à projet en pièce-jointe.  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 4 : En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°09-2025 - Convention de partenariat avec l’EHPAD d’Aiguillon pour des ateliers 

intergénérationnels avec le Relais Petite Enfance 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le budget 2025 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la 

signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté de 
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communes pour une durée n’excédant pas 6 ans », notamment les conventions d’occupation 

du domaine public et du domaine privé ; 

Considérant l’activité du Relais Petite Enfance et les animations proposées autour de la lecture 

et du livre, 

Considérant le projet de convention fourni en annexe et les engagements réciproques 

précisés, 

 

DECIDE : 

Article 1 – De valider la convention de partenariat avec l’EHPAD d’Aiguillon pour la mise en 

place d’ateliers intergénérationnels autour de la lecture avec le Relais Petite Enfance, 

Article 2 –De signer la convention de partenariat, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 
 

 

Décision n°10-2025 - Convention de partenariat avec ValOrizon pour l’organisation de la 

Brocante aux matériaux 2025 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes n° 121-2023 du 16 novembre 2023 

portant délégation de pouvoir du conseil communautaire au Président, et notamment en 

matière de signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la 

communauté de communes, 

Vu l’avis positif de la commission développement économique en date du 5 février 2025, 

 

Considérant le soutien que souhaite réaffirmer la Communauté de Communes aux actions 

menées par ValOrizon pour la prévention des déchets, 

Considérant l’intérêt que représente cette action de sensibilisation auprès du grand public, 

 

DECIDE 

 

Article 1 – De signer la convention de partenariat pour la communication de l’opération « La 

brocante aux matériaux » pour son édition 2025, 

Article 2 - Dit que les crédits seront inscrits au budget de la Communauté de Communes 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°11-2025 - Convention de partenariat pour l’étude des clientèles touristiques en 

Nouvelle-Aquitaine 2024-2025 et la mise à jour du bilan Gaz à effet de serre 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu la délibération n° 121-2023 du 16 novembre 2023, par laquelle le Conseil Communautaire a 

délégué à Monsieur le Président les missions prévues à l’article L 2122 -22 du CGCT, 

 

Considérant la stratégie marketing durable du Comité Régional du Tourisme Nouvelle-

Aquitaine sur la période 2023-2028, contribuant à alimenter la feuille de route Tourisme Durable 

votée par la Région Nouvelle Aquitaine en mars 2023 

Considérant la nécessité de disposer d’une actualisation des données globales des clientèles 

touristiques à l’échelle de la région et des territoires infra régionaux qui la composent, tels que 

les EPCI 

Considérant le projet de convention fourni en annexe  

 

DECIDE 

 

Article 1er– De valider la convention de partenariat pour l’étude des clientèles touristiques en 

Nouvelle-Aquitaine 2024-2025 et la mise à jour du bilan Gaz à effet de serre 

Article 2 – De signer la convention de partenariat ci-joint avec l’ADRT 47  

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°12-2025 - Convention d’adhésion aux « Ateliers pratiques » du CDG47 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la 

signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté pour 

une durée n’excédant pas 6 ans », notamment en matière de conventions de groupement de 

commandes et de conventions de mandat ; 

 

Considérant que le CDG 47 met à la disposition des collectivités un catalogue d’ateliers 

pratiques afin de leur donner accès à une expertise ciblée et adaptée à leurs contraintes 

techniques, notamment celles utilisant des logiciels RH ou de gestion spécifiques, 

Considérant le projet de convention annexé à la présente décision et décrivant la prestation 

réalisée par le CDG47, 
 

DECIDE 
 

Article 1er – D’adhérer à la convention « Ateliers pratiques » ci-joint proposée par le CDG 47, 

Article 2 – D’autoriser le paiement des prestations éventuellement sollicitées dans les 

conditions tarifaires prévues en annexe de la convention, 

Article 3 - Dit que les crédits seront ouverts au budget, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 
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Information n°2 

Communication des arrêtés du Président 

 

Arrêté n°01-2025 - ECO - Arrêté d’attribution de subvention « Aide aux commerces » à Madame 

COTTERLI Marie-Christine - EURL Confluent Location 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 
 

Vu le régime cadre exempté n° SA.111728 d’aides en faveur des  PME,  adopté sur  la  base  

du  règlement  général  d’exemption  par  catégorie  n° 651/2014 de la Commission 

européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par les règlements 2017/1084 du 14 juin 

2017 publié au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet  2020  publié  au  JOUE  du  7  juillet  

2020,  2021/1237  du  23  juillet  2021  publié  au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315 du 23 juin 

2023 publié au JOUE du 30 juin 2023, 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu la délibération n°2016.3141 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 19 décembre 2016 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, 

d'Innovation et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de politique locale du commerce 

et de soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire, notamment l’article 1.2.2.2 

permettant la mise en place de dispositifs de soutien au commerce de centre-bourg, 

conformément au SRDEII. 

Vu la délibération n°180-2019 de la Communauté de communes du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre du SRDEII avec la Région 

Nouvelle Aquitaine. 

Vu la délibération n°21-2020 du 27 février 2020 approuvant la mise en place d’un dispositif 

d’aide aux activités commerciales, artisanales et de services disposant d’une vitrine 

commerciale, porté par le Pays de la Vallée du Lot 47. 

Vu la délibération n°086-2021 du 28 juin 2021, adoptant le règlement d’intervention du dispositif 

d’aide aux activités commerciales, artisanales et de services. 
 

Considérant la demande de l’entreprise « EURL Confluent Location »  

Considérant l’avis favorable de la Commission Économie du 18 mars 2025. 
 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à l’EURL Confluent Location, représentée par Madame Marie-

Christine COTTERLI, domiciliée 21 Rue Claude Debussy, 47190 Aiguillon, pour un montant de 4 

500 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après validation par le service Économie de la 

Communauté de communes du dossier de demande de paiement, impliquant la réalisation 

des travaux et la transmission des factures acquittées. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – Une convention entre la Communauté de communes du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas et l’EURL Confluent Location fixe les modalités d’attribution de la subvention. 

Article 5 : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Arrêté n°03-2025 - URBA - ARRÊTÉ D’ENQUÊTE PUBLIQUE portant sur la révision allégée n°1 du 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Damazan 
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Le Président de la Communauté de Communes, 

 

➢ Exposé des motifs : 

La présente procédure correspond à la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de 

Damazan, qui consiste à ouvrir à l’urbanisation une réserve foncière à vocation économique. 

Les parcelles ZA 41, 66, 102, 107, 108 sont situées dans le périmètre de la ZAC2 ayant fait l’objet 

d’une création par arrêté préfectoral. Le terrain se trouve en réserve foncière du PLU de 

Damazan donc fermée actuellement à l’urbanisation. 

La gestion de la zone économique de la confluence est une compétence de la communauté 

de communes. L’ouverture de la zone 2AUx répond à des enjeux économiques mais 

également d’équilibre du territoire situé au carrefour entre plusieurs bassins de vie des 

Agglomérations. Le positionnement stratégique du pôle de la Confluence, au centre du 

Département de Lot et Garonne, entre Bordeaux et Toulouse, en directe proximité de 

l’échangeur autoroutier, entraine une attractivité de la commune de Damazan qui est au 

cœur des préoccupations des élus. 

En raison du taux de remplissage de la zone d’activité de la Confluence, l’ouverture de cette 

réserve foncière de 13.30 ha est rendue nécessaire pour répondre notamment à la demande 

de grands terrains à vocation d’activité économique. Ce secteur situé à l’extrémité Nord de 

la ZAC d’une contenance totale de 15.9 ha visible sur le nouveau zonage, est complété d’une 

zone de compensation environnementale de 5.5ha. 

 

Vu le Code Général des Collectivités locales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu le Code du Patrimoine ; 

Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration ; 

Vu le décret du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement ; 

Vu l’ordonnance n°2012-11 du 05 janvier 2012 portant clarification et simplification des 

procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme ; 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 d’«Accès au Logement et pour un Urbanisme Rénové » ; 

Vu la loi n 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 

protection de l’environnement et son décret d’application n° 85-453 du 23 avril 1985 ; 

Vu le décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative 

aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement et pris en application des articles 236 

et suivants de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ; 

Vu l’ordonnance n°2016-1060 du 03 Aout 2016 portant réforme des procédures destinées à 

assurer l’information et la participation du public, à l’élaboration de certaines décisions 

susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement, et son décret d’application n°2017-

626 du 25 avril 2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°47-2016-11-28-023 du 28 novembre 2016 portant création de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas ;  

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

notamment l’article 1-1 de l’annexe « aménagement de l'espace communautaire », 

impliquant que la communauté de communes est l’autorité compétente pour assurer la 

gestion des documents d’urbanisme présents sur son territoire ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Damazan approuvé le 14 décembre 2020, 

modifié le 27 mars 2023 ; 

Vu la délibération 93-2023 du 02 octobre 2023 prescrivant la révision allégée n°1 du PLU de 

Damazan portant sur l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUx de « Camp Barrat » ;  

Vu la délibération 104-2024 du 14 octobre 2024 arrêtant le projet de révision allégée ; 
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Vu la décision de nomination n°E24000120/33 du 31 décembre 2024 de M. le Président du 

tribunal administratif de Bordeaux désignant Monsieur Daniel MARTET en qualité de 

commissaire enquêteur et M. Philippe DUPOUTS en qualité de suppléant ; 

Vu l’avis 2025ANA29 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale en date du 12 mars 

2025 ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

avec sa compétence planification est en charge des procédures d’évolution des documents 

d’urbanisme et à ce titre pilote la révision allégée n°1 du PLU de la commune de Damazan ; 

Considérant les pièces du plan local d’urbanisme soumis à l’enquête publique ; 

 

Arrête, les modalités de l’enquête publique comme suit : 

Article 1 : Objet, date et durée de l’enquête publique 

Une enquête publique est organisée afin d’assurer l’information et la participation du public 

ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers et de recueillir leurs observations et 

propositions relatives au projet de PLU en cours de révision de la commune de Damazan. 

Cette enquête publique se déroulera du mardi 29 avril 2025 à 9h au lundi 02 juin 2025 à 17h, 

soit durant une période consécutive de 35 jours et aura lieu, en mairie de Damazan. 

 

Il est précisé que le dossier relatif au PLU soumis à enquête publique, consultable en mairie de 

Damazan et au siège de la communauté de communes, contient : 

• Un résumé non technique ; 

• Une notice explicative du projet de modification du PLU ; 

• Le dossier d’évaluation environnementale transmis à l’autorité environnementale ; 

• Le CR de la visite des parcelles de compensation potentielles pour le lotier grêle ; 

• Le plan de zonage modifié ; 

• L’orientation d’aménagement et de programmation définie ; 

• Les avis des Personnes Publiques Associées et le compte-rendu de la réunion 

d’examen conjoint ; 

• L’avis de la Commission Départementale de la Préservation des espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers; 

• L’avis du Préfet pour la dérogation à la règle de l’urbanisation limitée (territoire hors 

SCOT). 

 

 

Article 2 : Décisions susceptibles d’être adoptées au terme de l’enquête – autorité compétente 

pour prendre la décision d’approbation 

Au terme de l’enquête publique, le conseil communautaire du confluent et des coteaux de 

Prayssas aura compétence pour prendre la décision d’approbation de la révision allégée du 

PLU. 

 

Article 3 : Désignation du commissaire enquêteur. 

Le Tribunal Administratif de Bordeaux a désigné en qualité de commissaire enquêteur, 

Monsieur Daniel MARTET et M. Philippe DUPOUTS, en qualité de suppléant. 

 

Article 4 : Consultation du dossier d’enquête publique 

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête pourra être consulté : 

• Au siège de l’enquête : En mairie de Damazan située 1, Place Armand Fallières - 47 160 

DAMAZAN, aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie : du lundi au vendredi : 9 

h - 12 h.  
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• A l’accueil du siège de la communauté de communes – 30 rue Thiers, 47 190 AIGUILLON, 

aux jours et heures habituels d’ouverture : du lundi au vendredi de 09h - 12h / 14h - 17h. 

Le dossier d’enquête publique en version papier mis en place à la mairie de Damazan sera 

accompagné d’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur, sur lequel les observations et propositions du public peuvent être 

consignées. 

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par 

correspondance au commissaire enquêteur, à l’adresse suivante : mairie de Damazan - place 

Armand Fallières - 47 160 DAMAZAN. Elles peuvent être formulées par voie électronique à 

l’adresse suivante :                                                      ep-revisionplu-damazan@collectivite47.fr, 

pendant toute la durée de l’enquête. 

Le dossier sera par ailleurs consultable en version dématérialisée : 

• Gratuitement sur un poste informatique à la mairie de Damazan aux jours et heures 

d’ouverture habituels. 

• Sur le site internet de la communauté de communes : 

www.communauteduconfluent.com et de la commune : www.ville-damazan.fr 

 

Les courriers, courriels, et autres documents transmis seront annexés au registre d’enquête et 

tenus à la disposition du public au siège de l’enquête pendant toute la durée de l’enquête. 

 

Les observations et courriers réceptionnés avant la date d’ouverture et après la date de 

clôture de l’enquête ne pourront être pris en considération par le commissaire enquêteur. 

 

Article 5 : Accueil du public 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations 

écrites ou orales à la mairie de Damazan : 

- Le mardi 29 avril 2025 de 09h à 12h ; 

- Le jeudi 15 mai de 9h à 12h ;  

- Le lundi 02 juin 2025 de 14h à 17h. 

 

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en 

fait la demande pendant la durée de l’enquête. 

 

Article 6 : Communication du dossier d’enquête publique 

Toute personne, sur sa demande et à ses frais, dans les conditions prévues au titre du Code 

des Relations entre le Public et l’Administration (articles L311-9 et R311-11), peut obtenir 

communication du dossier d’enquête publique auprès du Président de la Communauté de 

Communes dès le début de l’enquête, à l’adresse suivante : Service urbanisme de la 

communauté de communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 30 rue Thiers, 47 190 

AIGUILLON. 

 

Article 7 : Consultation du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur 

À l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1, le registre sera clos et signé par le 

commissaire enquêteur. 

 

Dès réception du registre et des éventuels documents annexés, le commissaire enquêteur 

entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il rencontre, dans la huitaine, le 

responsable du plan local d’urbanisme, et lui communique les observations écrites et orales 

consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du plan local d’urbanisme 

dispose de quinze (15) jours pour produire un mémoire en réponse. 
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Le commissaire enquêteur disposera d’un délai d’un mois à la fin de l’enquête publique pour 

transmettre au Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas le dossier avec, d’une part, un rapport dans lequel il relate le déroulement de 

l’enquête et examine les observations recueillies, d’autre part ses conclusions motivées, qui 

devront figurer dans un document séparé et préciser si elles sont favorables, favorables sous 

réserve ou défavorables au plan. 

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 

motivées au Président du Tribunal Administratif. 

Le public pourra consulter le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur 

durant un an à la mairie de Damazan et au service urbanisme de la communauté de 

communes, ainsi que sur son site internet, et à la préfecture de Lot-et-Garonne aux jours et 

heures habituels d’ouverture. 

 

Article 8 : Evaluation environnementale volontaire et avis de l’autorité environnementale 

La révision allégée du Plan Local d’Urbanisme était soumise à un examen au cas par cas de 

l’autorité de l’État compétente en matière d’environnement, pour autant l’EPCI a choisi de 

réaliser une évaluation environnementale volontaire. Cette demande et l’avis de la Mission 

Régionale de l’Autorité environnementale font partie du dossier d’enquête publique. 

 

 Article 9 : Personne responsable du projet 

La personne responsable du projet de révision allégée du PLU est M. le Président de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, auprès de laquelle 

des informations peuvent être demandées. 

 

Article 10 : Publicité de l’enquête publique 

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de cette enquête sera publié quinze (15) jours 

au moins avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit (8) premiers jours de l’enquête, 

dans les journaux locaux et régionaux diffusés dans le département : le Sud-Ouest et la 

Dépêche. 

Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l’enquête avant 

son ouverture en ce qui concerne la première insertion et au cours de l’enquête pour la 

seconde. 

Il sera également publié le cas échéant sur le site de la communauté de communes. Cet avis 

sera, en outre, publié à la diligence de la Mairie, par voie d’affiches et éventuellement par 

tous autres procédés en usage dans la commune, quinze (15) jours au moins avant l’ouverture 

de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

 

L’accomplissement de ces mesures de publicité sera certifié par le président de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. A l’issue de l’enquête, 

le maire certifiera cet affichage en mairie. 

 

En bordure de voies publiques, ces avis en forme d’affiche doivent mesurer au moins 42x59,4 

cm (format A2). Ils comportent le titre « AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE » en caractères gras 

majuscules d'au moins 2 cm de hauteur et les informations visées à l'article R.123-9 du code de 

l'environnement en caractères noirs sur fond jaune. 

 

Le présent arrêté sera publié par voie d’affichage sur les panneaux administratifs réservés à 

cet effet, et éventuellement par tous autres procédés en usage sur la commune, quinze jours 

au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. Ces formalités 

devront être justifiées par un certificat d’affichage du Président de la communauté de 

communes et du Maire et par les copies des avis publiés qui seront annexées au dossier. 
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Article 11 : Transmission de l’arrêté 

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

– Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne, 

- Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux, 

- Monsieur le Directeur Départementale des Territoires, 

– Monsieur le Commissaire Enquêteur. 

 

Article 12 : Exécution du présent arrêté : 

Monsieur le Président, Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes, Monsieur le Maire de la commune de Damazan et Monsieur le commissaire 

enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

Arrêté n°01-2025 - HAB - -Arrêté d’attribution de subvention Opération Façades à Monsieur 

Denis Leblanc 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription à la déclaration préalable n°4711124K0011 

du 20 février 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 20 mars 2025 ;  

 

Considérant la demande de Monsieur Denis Leblanc ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 
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Article 1 – une aide de 10 935.06 euros est attribuée à Monsieur Denis Leblanc – 2 impasse de 

la Tannerie – 47260 Granges sur Lot, dans le cadre de l’opération façades ; 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 

 

 

Arrêté n°02-2025 - HAB - -Arrêté d’attribution de subvention Opération Façades à Madame 

Aurélie Bouron 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription à la déclaration préalable n°4700425K0013 

du 13 mars 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 20 mars 2025 ;  

 

Considérant la demande de Madame Aurélie Bouron ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

 

Article 1 – une aide de 3000 euros est attribuée à Madame Aurélie Bouron – 7-9 allées Charles 

de Gaulle – 47190 Aiguillon, dans le cadre de l’opération façades ; 
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Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 
 

 

Arrêté n°03-2025 - HAB - -Arrêté d’attribution de subvention Opération Façades à l’AIPC47 

représentée par M. Bernard Dèche 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription aux déclarations préalables 

n°4700424K0114 du 31 décembre 2024 et n°4700424K0115 du 17 décembre 2024 ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 20 mars 2025 ;  

 

Considérant la demande de l’AIPC47 représentée par Monsieur Bernard Dèche ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

 

Article 1 – une aide de 8699.55 euros est attribuée à l’AIPC47 représentée par Monsieur Bernard 

Dèche – 2 place du 14 juillet – 47190 Aiguillon, dans le cadre de l’opération façades ; 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 
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Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 
 

 

Arrêté n°04-2025 - HAB -Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Malaurie 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  
 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur Jean-Claude Malaurie ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 20 mars 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur Jean-Claude Malaurie – 113 chemin des chênes – 47160 Puch d’Agenais. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Arrêté n°05-2025 - HAB -Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Hanotin 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 
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prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur Louis Hanotin ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 20 mars 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 600 € est 

versée à Monsieur Louis Hanotin – 8 chemin de Bevian – 47360 Prayssas. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Arrêté n°06-2025 - HAB -Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Laborde 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur Arnaud Laborde ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 20 mars 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 4000 € est 

versée à Monsieur Arnaud Laborde – 8 rue du Lot – 47260 Granges sur Lot. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 
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Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
 

 

Arrêté n°07-2025 - HAB -Arrêté d’attribution de subvention OPAH A Madame Boyer Durrieu 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Madame Boyer Durrieu ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 20 mars 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 4000 € est 

versée à Madame Catherine Boyer Durrieu – 137 route du 4 aout 1944 – 47130 Clermont 

Dessous. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
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Questions / Informations diverses 

 

Monsieur le Président lit un courrier de la caisse nationale des gendarmes qui sollicite une 

contribution via un encart publicitaire dans une publication : choix du moins couteux. 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H00. 
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